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Termes de référence 

Etude sur : l’inflation et aggravation des inégalités :  

À qui profite l’inflation ? 

 
 
A propos d’Oxfam  

 
Oxfam est une confédération internationale de 20 affiliés réunis en réseau dans plus de 90 
pays et engagés à lutter contre la pauvreté, l'injustice et les inégalités. Pour y parvenir, nous 
soutenons des projets locaux dans les pays en développement, nous faisons pression sur 
les gouvernements et les entreprises pour qu'ils prennent en compte les intérêts des 
personnes les plus pauvres et nous militons pour impliquer les citoyens dans notre travail. 
Nous mettons en œuvre nos programmes en travaillant avec des ONG partenaires locales et 
des organisations de la société civile et en nous engageant avec le secteur privé et les 
gouvernements. 
 
Dans le cadre de son programme sur les économies humaines, le travail d'Oxfam vise à lutter 
contre les inégalités qui privent les gens du droit à une vie décente et digne, à l'abri de la 
pauvreté et de l'injustice. 
 
Pour Oxfam, une économie juste est inclusive, Il promeut l'égalité, protège la planète et met 
fin à la pauvreté et l’exclusion. Elle renforce la cohésion sociale et promeut l'autonomisation 
économique des femmes et des groupes marginalisés. Il soutient les droits de tous les 
travailleurs, offre une protection sociale et garantit que les moyens de subsistance et les 
ressources planétaires peuvent être maintenus. En conséquence, il minimise le risque de 
conflit et de crise et contribue à une paix et une sécurité durables. 
 
Construire des économies justes nécessite de nouveaux récits qui exposent les politiques 
qui mènent à la pauvreté, à l'injustice et à l'exclusion. Les gouvernements et le secteur privé, 
y compris les institutions financières, doivent être tenus responsables de la mise en œuvre 
de politiques et de pratiques commerciales durables, équitables et responsables, et chaque 
fois qu'ils contribuent à la destruction de l'environnement 
 
Contexte  

 
Depuis le début des années 2000, le rythme de croissance du Maroc n’est pas suffisant pour 
permettre au pays de rattraper le retard et les grosses lacunes en matière socio-
économiques. 
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La société marocaine a connu une baisse significative de la pauvreté au cours des dernières 
décennies. Elle reste néanmoins traversée par de très fortes inégalités : le Maroc est plus 
inégalitaire que tous les pays voisins. (Algérie, Tunisie, Egypte…). Ces inégalités ont des 
conséquences très néfastes : elles nuisent au développement du pays et à la cohésion 
sociale. Les femmes, en particulier, sont les premières à pâtir de cette situation.  
 
En effet, la société marocaine a connu une baisse significative de la pauvreté au cours des 
dernières décennies, mais que la pandémie de COVID19 vient d’aggraver la situation. Elle 
reste néanmoins traversée par de très fortes inégalités surtout en matière d’emploi qui ont 
des conséquences très néfastes : elles nuisent au développement du pays et à la cohésion 
sociale. Les femmes, en particulier, sont les premières à pâtir de cette situation.  
 
Néanmoins ces inégalités n’ont rien d’inévitable, elles sont le produit de choix stratégique en 
matière de développement et démocratie ainsi que des politiques publiques 
d’implémentation des choix au niveau économique, social etc.., à travers des moyens 
comme la fiscalité, les dépenses publiques, réglementation des rapports entre les femmes 
et les hommes, et de redistribution/répartition des pouvoirs et de richesse au sein de la 
société… 
  
Inflation et aggravation des inégalités 

 
Après la crise causée par la pandémie COVID19, l’économie marocaine a montré une bonne 
résilience, en effet, les chiffres ont enregistré un taux de croissance de 7,9 % en 2021.  
Malheureusement la conjoncture impactée par la sécheresse, la guerre en Ukraine et la 
flambée des prix du gaz, gasoils etc.., ont eu un effet de ralentissement de la croissance qui 
n’a pas pu dépasser les 0.3% !  
 
Le Maroc, dépend essentiellement des importations d’énergie et de nourriture (comme le 
blé), qui ont été fortement impactés par la guerre en Ukraine. 
Ainsi l’inflation a galopée pour atteindre des records soit 10.1% en février selon le HCP. Le 
gouvernement a adopté diverses mesures pour atténuer l’impact de ces tensions 
inflationnistes sur les ménages et certains secteurs de l’économie, en procédant notamment 
à une augmentation considérable du montant des ressources publiques affectées aux 
subventions sur le gaz butane, la farine et le sucre. Si ces dépenses supplémentaires 
alourdissent la charge sur les finances publiques, elles s’accompagnent d’un rebond des 
recettes fiscales qui permet au gouvernement de réduire le déficit budgétaire. Face à la 
flambée inflationniste, la banque centrale a relevé son taux directeur de 50 points de base, 
pour le porter à 2 % dans une première étape, puis 2.5% et récemment le Conseil de Bank Al-
Maghrib, réuni le 20 juin 2023 dernier a décidé de maintenir inchangé le taux directeur à 3% 
ce qui constitue son premier resserrement monétaire depuis le début de la pandémie. 
Le Haut-commissaire au plan estime que l’inflation est devenue une donnée structurelle 
dans notre économie et il faut s’habituer à vivre avec. Elle est causée, selon lui, par une 
insuffisance de l’offre sur le marché local, et non par une augmentation de la demande qui 
pousserait les prix à la hausse. D’où sa conviction que le levier monétaire ne résoudra pas le 
problème. 
 
Bank Al Maghrib et le HCP se rejoignent donc sur le constat, mais s’opposent sur la solution 
à apporter d’où le débat et l’incompréhension suscitée sur le sujet. 
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Cadre de la mission : 

 
Oxfam au Maroc se focalise sur les inégalités socioéconomiques et leurs impacts néfastes 
sur les populations vulnérables d’une façon générale avec une attention particulière aux 
femmes, les jeunes et à leurs Droits. 
 
En effet, si on connait bien les perdants et les populations touchées en plein fouet par 
l’inflation et la cherté de la vie, on a du mal à cerner les gros gagnants et les profits 
engendrés par cette crise. 
 
Oxfam au Maroc à travers cette étude souhaite mettre la lumière sur les secteurs dont la 
crise a été une aubaine et grande opportunité économique et qui a permis de gonfler leurs 
profits et richesse suite à la nature de leurs activités monopolistes, ou anti-
concurrentielles, informelles, ou des cadeaux fiscaux etc... 
Ainsi nous souhaitons montrer l’autre revers de la médaille, sur les secteurs qui profitent 
d’une économie de rente pour faire de gros profits pendant la crise et les secteurs identifiés 
sont le secteur des banques, les hydrocarbures et l’agroalimentaire. 
 
Objectifs de l’étude  

 
En effet, Oxfam au Maroc, a suivi avec beaucoup d’intérêt le débat autour de l’inflation et la 
cherté de la vie et les mesures gouvernementales pour réduire ses effets sur les populations 
les plus vulnérables, et souhaite mettre la lumière sur : 

 Analyser les causes et les mesures prises 
 Montrer l’impact de la crise et des mesures prises sur les secteurs bancaires, des 

assurances et de l’énergie (principalement) gasoil/essence  
 Quelles sont les autres mesures possibles pour une répartition juste et équitable de 

la charge de l’inflation sur toutes les composantes de la société ? 
 
Quelques aspects liés à l’inflation à prendre en considération dans l’élaboration du document 
: 
 

 Quelle est la tendance de l’inflation dans les 5 dernières années ?  
 Comment on peut expliquer que la dernière inflation qui atteint des records a suscité 

des débats et des divergences entre les principales institutions Banque Al Maghreb, 
HCP et le gouvernement ? 

 Qu’en est-il des causes profondes ? sont -il d’ordre conjoncturels ou structurelles ? 
 Que cache la divergence entre le HCP et banque Al Maghreb ? a-t-il contribué à un 

enrichissement des débats publics ou plutôt brouiller les pistes et les vraies causes 
de l’inflation ? 

 Comment le gouvernement à appréhender la problématique ? est-ce que le 
gouvernement a joué son rôle de régulateur et de protecteur du pouvoir d’achat et 
des conditions de vie de la majorité des citoyens et citoyennes ? 

 Est-ce que cette inflation vertigineuse a révélé le déséquilibre dans la balance 
commerciale et les risques par rapport à la souveraineté alimentaire ? 

 Qui sont les vrais secteurs profiteurs de cette inflation et quel lien avec l’économie 
de rente, de monopole ou d’oligopole ? 
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 Mettre un focus sur trois secteurs notamment le secteur bancaire, des hydrocarbures 
et agroalimentaire et comment ces trois secteurs ont profité des mesures prises par 
le gouvernement sans effet sur les prix ? 

 Les avis de conseil de la concurrence ont-ils été suivis par des mesures 
gouvernementales ? et à qui profitent elles ?  

 Pourquoi le gouvernement n’a pris des mesures pour alléger l’inflation sur les 
populations au Maroc comme la réduction ou annulation de la TVA et de la TIC ou 
bien la taxation des super profits comme ça été pris dans d’autres pays européen et 
redistribuer pour réduire les inégalités ? 

 
Recommandations & Conclusion : 

 
Un résumé, avec une conclusion générale et des recommandations concernant les vrais 
gagnants de la crise de l’inflation dans une perspective d’économie humaine et réduction 
des inégalités.  
 
Livrables : 

 
Oxfam attend du/ de la consultant(e) qu’il/elle fournisse : 

- Une étude de Max : 30 pages avec la bibliographie. 
- Une présentation des résultats et recommandations. 

 
Durée et calendrier de la consultation : 

 
1- La consultation durera 15 jours (Maximum) 
2- Lancement des TdR en début août 12  
3- Début de la mission: le 1er Octobre 2023. 
4- Calendrier 

o 15 octobre 23 : premier Draft 
o Le 22 octobre 23 : échanges sur les commentaires    
o Fin octobre 23 : version finale de l’étude. 

 
Expertise recherchée : 

 
Nous recherchons les qualités suivantes chez le/la responsable de cette mission : 
 

 Une personne économiste ayant une expérience avérée dans le secteur du 
développement et de l'aide. 

 Une expérience avérée dans l’analyse de la finance publique au Maroc et ayant une 
expérience dans l’élaboration de produits similaires. 

 Une solide expertise en matière d’analyse de l’inflation par des publications 
accessibles 

 Forte connaissance du secteur des ONGI, idéalement avec Oxfam 
 Approche basée sur les droits de l'homme, approche de genre, 
 Excellente connaissance du contexte politique du Maroc 

 
Candidatures & procédures de soumissions 
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Le/ La consultante doit soumettre une proposition comprenant les éléments suivants 
− Un curriculum vitae 
− Une proposition technique, pour 20 jours de travail (maximum) répartie dans un plan de 
travail et méthodologie. 
− Une proposition financière brute. 
 
Si vous êtes intéressé(e) par ce poste de consultant, veuillez envoyer votre proposition à 
ilham.mazri@Oxfam.org , en indiquant la référence de l'objet : " l’inflation et aggravation 
des inégalités : À qui profite l’inflation ?.  
Veuillez procéder à l’envoi de votre proposition avant le 26 septembre 2023 à 23h59. 
 
Seules les personnes dont les candidatures auront été présélectionnées seront contactées. 
Merci 
 
NB. Oxfam Maroc fournira ses rapports sur les inégalités et la justice fiscale. 
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